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A LA  CONVENTION  NATIONALE  , 

Par  la  Citoyenne  Marie-Thérèse  Bertin-C.uvelier  f 
demeurant  à Saint  Orner  f* 

Sur  la  fausse  application  , â son  égard,  de  la  Loi 
du  hfiiit  avril  1792  , concéf'nant  les  Emigrés . ;l  a 


Xj  a eitoÿérine  Cuvélier  eft  née  à Sàifit-Omer  ; elle 
y a toujours  eti  foii  domicile  , ainfi  que  Thérèse 
Cüvelier  far  foeur. 

Elles  ont  un  frère  domicilié  à Popèririgüe  depuis* 
17  ans,  & une  nièce  qui  s’y  eft  auffi  fixée , par  ma* 
riage , depuis  plus  de  6 ans. 

Elles  étoient  dans  l’habitude  cPaîler,  chaque  année  , 
palier  plusieurs  mois  chez  leur  frère  , & dé  faire 
différens  voyages  à Poperingue^ 

Ce  fait  eft  de  notoriété  publique  à Sâint-Omer. 

A la  fin  de  novembre  1791  , elles  s’y  rendirent 
de  nouveau,  fuîvant  lèur  ufage. 

Thérèse  Cuvelier  y tomba  malade  d’une  rupture  ; 
ce  qui  retint  fa  foeur  auprès  d’elle  jusqu’au  mois 
de  mars  1792  , qu'elle  revint  à Saint-Omer  , où  elle 
eft  reftée  jusqu’à  la  fin  d’avril , qu’elle  ëft  retournée 
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comme  étant 
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vers  fa  soeur  , qui  Favoit  demandée 
plus  malade.  , n 

La  pétitionnaire  fit  un  second  voyage  a rope- 
rïngue  9 où  elle  tomba  elle-même  malade  , et  d ou 
elle  ne  put  revenir  à Saint-Omer  que  le  28  mai. 

« Ces  faits' fônï  confiâtes  par  certificat  de  J.  A-üeroo, 
» médecin  de  l’univerfité  de  Louvain , réfidant  a 
» Poperingue  , légalifé  par  les  bourgmeftres  <5c 
» échevins  de  la  ville  , & par  certificat  de  qua  te 
» citoyens  de  Saint-Omer  , fes  voifîns  ? legali  e par 
» la  municipalité.  » Dans,  cet  intervalle  , elle  tut 
comprife  dans  une  lifte  d’emigres. 
i V * Juin  1792,  les  commiffaires  nommes  pour 
dreffer  criez,  it*  . l’inventaire  de  leur  mobilier , 

le  traniporterent  chez  elle  a . t\[e  y éioit 

préfente. 

« Leur  procès  - verbal  conftate  les  mêmes  faits 
» ci-dessus,  & la  réferve  des  droits  de  la  pétition- 
» naire  ». 

Sur  la  connoiffance  qu’eut  la  pétitionnaire  des 
uites  qu’on  vouloit  donner  à cet  inventaire , dont 
elle  demandoit  l’annülîation , elle  préfenta  une  pé- 
tition aju  directoire  du  diftrid  à Saint-Omer,  en  con- 
formité. 

Le  dire&oire  du  diftrift  , d’après  la  communica- 
tion donnée  aux  commiffaires  charges  de  cet  inven- 
taire , 8c  aux  officiers  municipaux ,,  déclara  qu’on 

fiourroit  la  confidérer  comme  non-émigrée  , d’après 
a conféquence  des  faits  articulés  , en  estimant 
néanmoins  qu’elle  devroit  prouver  sa  rentrée  à 
Suint- Orner  à l’époque  du  18  mai. 

a Décriions  des  29  feptembre  et  2 octobre  1792  ; 
« Rapport  des  commiffaires  du  30  août  1792; 
a Avis  de  la  municipalité  du  31  ». 

C eft  fur  cette  opinion  dernière  que  la  pétition- 


aaire  fonde  fa  réclamation  du  décret  ultérieur 
la  fixation  du  délai  dans  lequel , avec  toute  ju; 


y ..  . ! 7 avec  lu u le  juiuce, 

a pu  s appliquer  1 effet  de  la  loi  du  8 avril  1752. 

Cette  loi  porte  que  « ceux  qui  étant  hors  du 
» royaume  a cette  époque  , y rentreroient  dans  le 
» délai  d un  mois  à compter  du  jour  de  la  pro - 

” mu!fatwn  pourroient  être  réintégrés  dans  la 
» jomlfance  de  leurs  biens». 

Le  diredoire  du  diftrid  de  Saint-Omer  fe  d 'ter- 
mina  dans  fa  réflexion  , parla  fuppofition  que  kté 
avoit  ete  publiée  dès  le  18  avril  ; ce 
delai  du  mois  accord  épour  la  rentrée  , " .7?  , 

Cette  loi  a bien  été  confiât  le*  «g|ftr.s  du 
département  le  18  cette  tranrenPtlon  n eft 

point  un  a<9*  teneur  et  public  : elle  fe  fait  eu 
vertu  d-  rarticle  7 de  la  loi  du  $ novembre  1790, 
fui  l'exemplaire  timbré  du  fceau  de  l’État , et  adreiïé 
par  le  miniftre. 

La  publication  eft  enfuite  ordonnée  par  l’article 
12  de  la  même  loi , et  elle  doit  fe  faire  par  placards 
imprimés  & affichés. 

Four  pouvoir  publier  , il  faut  (aînfi  que  l’indique 


l’article  10)  faire  réimprimer  la  loi,  de  manière  qu’il 
y a toujours  néceffairement  un  intervalle  entre  la 
tranfeription  & la  publication  : auiïi  cette  loi  du  8 
avril , tranferite  fur  les  regiftres  du  département  le 
18  , n’y  a-telle  été  publiée  que  le  2 1.* 

« Procès-verbal  de  cette  publication,  dudit  jour  ». 
Mais  cette  publication  au  département  ne  peut 
être  invoquée  contre  la  pétitionnaire  : c’eft  celle  faite 
à la  municipalité  de  Saint  - Orner,  lieu  de  fon  domi- 
cile , qui  peut  lui  être  oppofée. 

Or  , la  loi  du  8 avril  n’a  été  publiée  par  le  dif- 
trift  de  Saint-Omer  que  le  27  du  même  mois  ; ôç 
ce  n’eft  que  ledit  jour  qu’elle  a été  envoyée  aux 
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« Lettre  du  27  avril  1792 , du  dire&oire  du  diftrift 
» de  Saint  Orner  au  djreâoire  de  département  , por- 
» tant  l’acculaiion  de  réception  de  la  loi  réimprimée , 

* & l’annonce  de  fes  publication  & envoi  aux  muni- 

' Il  rél'ulte  de  tout  cela  , que  la  loi  du  8 avril  n ayant 
pu  être  publiée  à la  municipalité  de  Saint-Omer  que 
•tftftéiieurement  au  27  ; & la  pétitionnaire  ayan  e e 

frapiv'-*-  de"7a^a  v^e  'e  mal  ’ e^e.  rîe  Peut  eHe 
„„PP: t . . portée  par  cette  loi  , & cenfée 

JZrT,We-  rr  ir-nfent  auroit  dû  empêcher 
d apord  1 appofition  de  Ke/ic,  i>iuveutaire. 

Elle  pourroit  invoquer  encore  la  <uroenGon  de 
tout  'délai  à fon  égard  , attendu  la  maladie  ao»t  elle 
a etc  attaquée  , & lès  preuves  ci-deffus  rapportées  à 
Tâfèpui  des  faits  par  elle  allégués. 

Mais  elle  croît  plus  convenable  à fes  intérêts  8c  à 
ceux  de  fes  concitoyens  , vde  réclamer  des  Légif- 
lafeürs  une  loi , qui , en  interprétant  la  difpofition 
de  celle  du  8 avril  , quant  à fa  promulgation  et  pu- 
blication , fixe  le  délai  du  mois  dans  lequel  la  ren- 
trée dçs  émigrés  dans  le  royaume  fera  admife , du 
jour  qïie  ces  promulgation  8c  publication  auront  eu 
lieu  dans  les  municipalités,  pour  ceux  qui  y auront 
lëtfr  domicile. 
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DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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